
Appel à communications

Colloque interdisciplinaire APD-DAP
L’action publique des données et les données de l’action publique

Données ouvertes, action publique et #dataESR

Ce colloque interdisciplinaire se tiendra du 17 au 19 octobre 2022 à la MISHA de Strasbourg. Il sera consacré

à l’exploration des liens entre les données ouvertes et l’action publique, avec une attention particulière,

mais non exclusive, portée au champ institutionnel de l’enseignement supérieur et de la recherche (ESR).

Ce colloque rassemblera des acteurs du monde académique (chercheur·se·s et chercheur.se.s, jeunes et

confirmé·e·s, ingénieur·e·s, bibliothécaires...) ainsi que du monde socio-économique (journalistes data,

représentant·e·s d’organismes...) afin de croiser les points de vue dans une approche pluridisciplinaire

(science des données, sciences politiques, sociologie, science de gestion, droit, philosophie, …). Il a

notamment vocation à permettre aux participants d’explorer ensemble de nouvelles perspectives

méthodologiques dans la production et l’analyse des données ouvertes par et pour l’action publique.

Nous proposons de structurer ce colloque en trois temps :

 l’action publique des données : présentations et des discussions des travaux et projets sur la

donnée, sa production et son utilisation dans l’action publique ;

 les données de l’action publique : présentations et des discussions des travaux et qui utilisent les

données pour étudier des objets publics ;

 appel à problèmes #DataESR : ateliers participatifs pour co-construire des connaissances sur des

problèmes rencontrés par les participant.e.s lors d’études dans le domaine de l’éducation et l’ESR,

en utilisant les données ouvertes.

Organismes partenaires : MISHA, Laboratoire SAGE (UMR 7362), Université de Strasbourg, CNRS et CPESR.

Pour participer à ce colloque, veuillez nous faire parvenir avant le 15 juin 2022 à l’adresse suivante :

https://sondagesv3.unistra.fr/index.php/313383?lang=fr

– un titre, le nom des auteurs et l’email du contact– un résumé de 5 lignesmaximum– un document pdf présentant vos travaux ou un problème #DataESR, deux pages maximum hors

graphiques et bibliographie.
Une attention sera portée à une démarche de science ouverte.

Comité scientifique : Paola Bertelli, Antoine Blanchard, Pauline Boyer, Séverine Chauvel, Florent Figon,

Julien Gossa, Hugo Harari-Kermadec, Cédric Hugrée, Ivana Milic, Romuald Normand, Mathieu Rossignol-

Brunet et Mélanie Sargeac.
Contacts : julien.gossa@unistra.fr et pauline.boyer@cnrs.fr

https://sondagesv3.unistra.fr/index.php/313383?lang=fr
mailto:pauline.boyer@cnrs.fr
mailto:julien.gossa@unistra.fr


Description de l’action publique des données

Outre la volonté de valoriser tous les travaux exploitant des données pour décrire, comprendre et agir dans

l’action publique, incluant les travaux sur les données comme sur la conception d’indicateurs, de

représentations, ou de documents, rapports ou tableaux de bords automatisés, ce colloque a vocation à

encourager la réflexion collective sur les liens entre données ouvertes et action publique, autour de trois

axes principaux :

 La donnée ouverte comme objet de l’action publique : Quelle(s) évolution(s) ont connues

les politiques d’ouverture des données, pour quels objectifs ? Comment répandre la

culture de l’ouverture des données au sein de l’administration, et de la société ? Quelle

place occupent et devraient occuper les acteurs privés ? Peut-on parler d’une

« privatisation numérique » (Jeannot and Cottin-Marx, 2022) ? Quelles sont les effets de

l’ouverture des données sur les services publics ?

 La donnée ouverte comme outil d’évaluation de l’action publique : La donnée ouverte

peut-elle être considérée comme un outil d’émancipation « statactiviste » (Bruno et al.,

2014) ? Peut-on évaluer l’action d’un organisme public à partir de données qu’il rend

disponible ? Quelle information est créée et perdue lors de l’ouverture des données ?

Comment se réapproprier la donnée et comment dépasser son indexicalité ? Qui sont

les réutilisateurs des données ouvertes ? Quels sont les obstacles à la lisibilité et

réutilisation des données ouvertes, particulièrement dans le champ de l’ESR, et comment

les dépasser ? Quels indicateurs et quels outils de data visualisation prioriser ?

 La donnée ouverte comme outil d’amélioration de l’efficacité de l’action publique : Qui

sont les « petites mains » (Denis and Pontille, 2012) de l’ouverture des données au sein

des administrations ? Quels sont les processus et pratiques d’ouverture des données ?

Comment simplifier les démarches administratives avec les données ouvertes ?

Qu’apportent les données ouvertes dans l’échange d’informations entre administrations ?

Les citoyens ont-ils un rôle à jouer dans l’amélioration de l’efficacité de l’action publique,

et quel est-il ?

L’ouverture des données désigne la démarche qui vise à rendre gratuitement accessibles à tous et

réutilisables les données numériques produites tant dans le secteur public que privé (Dulong de Rosnay,

2017). Des acteurs de la société civile ont joué un rôle clef dans la formulation des revendications de ce

mouvement techno-politique, avec par exemple la rédaction de l’Open Definition (2005) et la création de

l’Open Data Index (2012) par l’Open Knowledge Foundation, la conférence de Sébastopol en Californie

(2007), ou encore la publication du modèle en 5 étoiles (2010) par Tim Berners-Lee (Goeta, 2016). Ces

initiatives ont permis l’appropriation de ce sujet par un nombre croissant de gouvernements, avec

l’adoption d’une charte par les chefs d’Etat du G8 (2013) et la progressive mise en œuvre de l’Open

Government Partnership (2011) qui rassemble aujourd’hui 78 gouvernements et plusieurs milliers

d’organisations de la société civile au sein d’une même structure.

La France s’est emparée de la question assez tôt, en créant dès 2011 la mission Etalab auprès du Premier

Ministre, rapidement suivie par l’ouverture de la plateforme nationale de la donnée ouverte, data.gouv.fr.

En 2016, la loi pour une République numérique (art. 6) fixe le principe d’ouverture par défaut pour toutes

les données administratives, à quelques exceptions près, dans le respect du RGPD. On assiste donc à une

augmentation significative de l’ouverture des données : début mai 2022, data.gouv.fr abrite 41 819 jeux

de données.



L’enseignement supérieur et de la recherche (ESR) n’est pas en reste dans l’ouverture de ses données : en

2014, le MENESR a lancé la première plateforme ministérielle de données ouvertes, #dataESR, développée

par une start-up en collaboration avec la mission Etalab, et qui contient aujourd’hui 146 jeux de données.

Par ailleurs, ce portail ne contient pas toutes les données ouvertes disponibles sur l’ESR, puisque certains

opérateurs de l’Etat ont mis en ligne des données sans passer par #dataESR (ABES, ANR, …).

Cependant, donnée ouverte ne veut pas nécessairement dire donnée réutilisable, et quantité de données

ouvertes ne satisfont pas aux critères des différents référentiels existants pour évaluer la qualité des

données ouvertes, tels que le modèle en 5 étoiles, mais également les 8 principes de l’ouverture des

données publiques adoptés lors de la conférence de Sébastopol ou les recommandations du World Wide

Web Consortium (W3C). A titre d’exemple, un fichier pdf ou une photo librement disponible en ligne

peuvent, selon certaines perspectives, être considérés comme des données ouvertes, alors que des

données libres mais peu structurées et non documentées peuvent être inexploitables.

Cela nous invite à nous interroger sur le travail qu’exige l’ouverture des données, et à battre en brèche

deux mythes répandus à propos des données et a fortiori des données ouvertes : d’une part, le présupposé

d’une disponibilité des données qui pré-existeraient à leur ‘libération’ et réutilisation, et d’autre part le

postulat que les données peuvent aisément circuler d’une structure à une autre, et donc être réutilisables,

sans friction. En effet, le concept-même de donnée brute est oxymorique (Gitelman, 2013) et, pour

reprendre la phrase célèbre de Bruno Latour, « on ne devrait jamais parler de données mais d’obtenues »

(Latour, 2007: 188). L’ouverture des données représente une tâche chronophage, avec des choix

stratégiques à opérer (notamment l’identification des données à ouvrir) et de gestes techniques à

accomplir pour les brutifier (reformatage, nettoyage, désindexicalisation ; Denis and Goëta, 2013). Une

fois ouvertes les données, demeure le travail de maintenance (mise à jour des données périmées,

enrichissement des données et métadonnées, … ; Attard et al., 2015). La circulation des jeux de données

suscite également des frictions (Edwards et al., 2011) et implique donc une charge de travail

supplémentaire pour minimiser ces frictions en documentant les données (les métadonnées).

L’exploitation des données ouvertes se révèle particulièrement complexe lorsque les jeux de données

portent sur l’ESR. En effet, le périmètre de l’ESR est en constante évolution, en raison notamment des

différentes politiques de regroupement successivement expérimentées (Aust and Crespy, 2009; Musselin,

2017; Guiselin, 2019; Eyraud, 2021). On comptait ainsi en 2005 81 universités, quand elles ne sont plus que

71 en 2020. A ces modifications du paysage s’ajoutent la difficulté de la coexistence de plusieurs périmètres

(établissement, COMUE, EPE, association, coordination territoriale), et celle des multi-appartenances. Cette

complexité institutionnelle se reflète dans la structuration des jeux de données, dont la manipulation

appelle donc à une fine connaissance du paysage institutionnel en plus des compétences techniques.

Ainsi, tout au long du cycle de vie des données ouvertes, on crée de l’information, et on en perd. Cette

information, créée ou invisibilisée, n’est jamais neutre, ce qui nous invite à nous questionner sur les

conditions de réutilisation des données ouvertes : peut-on évaluer l’action publique à partir de données

mises à notre disposition par l’institution qu’il s’agirait d’évaluer ?

Au-delà de l’enthousiasme suscité par l’ouverture des données, il s’agit de conserver une attitude critique

face à un discours que partis politiques et acteurs du monde économique ont très largement et très

rapidement repris à leur compte : si le discours institutionnel vante l’amélioration de l’efficacité des

services publics, Bates (2012) soutient que ce mouvement faciliterait leur néolibéralisation et

marchandisation, tandis que Jeannot et Cottin-Marx (2022) parlent d’une « privatisation numérique » (voir

aussi : Gurstein, 2011; Longo, 2011). Quels sont donc les effets de l’ouverture des données sur les services

publics ?
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